CONGRES LA ROCHELLE  - 4 & 5 AVRIL 2013-

Atelier 1  - Les coopérations : clés pour une pertinence territoriale ?

Je n’aurais pas dû écouter Olivier PASQUET et d’autres qui m’ont dit : «  Tu verras, c’est facile, tu dis  2,3 trucs et puis, de toutes façons, le Président de l’USH aura tellement parlé qu’on n’aura plus le temps pour les restitutions ».

J’aurais plutôt dû faire confiance à Bernard MARETTE quand il m’a dit un jour : « Le meilleur poste au Comité Directeur, c’est celui de Président, tu fais tout faire aux autres ». Depuis hier soir, je stresse, je me creuse les méninges sur la façon de rédiger la synthèse de cet atelier consacré au thème :
Les coopérations : clés pour une pertinence territoriale ?

Patrick BAUDET a eu beau nous avertir dans son rapport introductif que le point d’interrogation avait été placé exprès pour que l’on s’interroge, qu’il avait soulevé des questions et que c’était à la salle d’y répondre. Patatras ! Angoisse ! Il n’y avait pas de point d’interrogation sur le premier «slide» du diaporama de Jean-Claude PATHE.
Ce détail était-il important ? 
Cela voulait-il dire que tout était écrit d’avance ?
Qu’il ne servait à rien de s’interroger sur le sujet ?
Que les pouvoirs publics allaient décider pour nous ?
Pourtant, cela a plutôt pas mal commencé quand Patrick nous a rapidement exposé la synthèse des questionnaires et notamment :

· que les organismes rejetaient l’idée d’une spécialisation de l’objet des OPH… mais à 60% seulement, 
· que la restructuration et l’aménagement urbains devaient être confortés pour répondre à l’attente des territoires,
· qu’avant de penser à se grouper, il fallait renforcer les moyens financiers,
· que le niveau d’adossement cité en premier était l’EPCI,
· que pour consolider l’efficience, les principales actions en coopération actuellement conduites étaient avec les promoteurs (au titre de la VEFA) (57%),
· que cette recherche d’efficience passait en priorité par l’adjonction de moyens, 
· que l’ambition ressentie au niveau des territoires était la construction de logements neufs (73,5%) et la volonté politique forte au niveau du logement social (51%),
· que les ennemis… pardon, la concurrence était les ESH (84%). 

Quand soudain, dans la salle, la question qui tue : « Quelle valeur donner à une enquête où seulement 83 sur 270 organismes possibles ont répondu ? » Pas faux et en même temps significatif de la difficulté de notre mouvement à fédérer autour des enquêtes.
L’organisation s’est vite reprise quand Jean-Claude PATHE nous a décrit dans un premier temps, avec beaucoup de précisions :

· les offices dans leur territoire,
· la répartition des offices par département,
· leur rattachement,
· l’évolution du tissu des offices depuis quelques années 
· et un zoom sur les organismes de petite taille.
Dans un deuxième temps, il nous a détaillé les coopérations existantes, que ce soit des coopérations d’opération ou des coopérations fonctionnelles, sur les fonctions support (informatique) ou sur les activités (syndic, ventes, …).

Il a eu bien raison que d’affirmer que le thème de ce congrès était en plein dans l’actualité.

Avec Francine ALBERT, ils ont ainsi pu évoquer :

· L’acte III de la décentralisation

· La loi Duflot 2

· Le pacte d’objectifs et de moyens entre l’Etat et l’USH qui doit comporter un volet concernant l’amélioration de l’efficacité des organismes
Que des projets ayant, in fine, des répercussions sur le tissu des organismes et sur le thème retenu : la coopération entre organismes.

Ainsi les projets de lois en gestation ne prévoient-ils pas :

· de rendre obligatoire la métropole avec la compétence logement aux collectivités de 400.000 habitants situées dans une aire urbaine de 500.000 habitants.

· d’imposer l’intercommunalité comme territoire de base où s’exercerait la compétence habitat sans recourir à la notion « d’intérêt communautaire »

· de donner la compétence des PLU aux intercommunalités

· de rendre obligatoire le rattachement des offices à l’intercommunalité (Duflot 2)

· de donner à la Région la possibilité de créer ou d’être rattachée à un OPH

C’est à ce moment que Patrick a décidé de lancer le débat dans la salle.

J’étais alors persuadé que le thème avait été bien choisi, qu’il collait parfaitement à l’actualité, que les experts et les statistiques étaient venus éclairer le débat à venir.

Je me suis vite rendu à l’évidence que la salle était à l’image de notre mouvement, du futur débat parlementaire sur le sujet, peut-être aussi de notre pays c’est-à-dire jamais d’accord avec ses dirigeants, divisée sur les buts à atteindre, sur les moyens à y consacrer, souvent contradictoire, quelquefois frondeur mais aussi riche de sa diversité.

Que faut-il retenir de ce débat ? :

Des constats et des questionnements :

· un tissu hétérogène sans cohérence territoriale évidente

· une évolution de ce tissu lente mais régulière (296 ( 270) liée à des soucis de rationalisation des outils mais également aux difficultés financières rencontrées par certains organismes
· un chemin encore long et un horizon flou

· pourquoi si peu de coopération entre organismes ?

· un débat récurrent … qui ne dépasse pas le stade du débat

· pourquoi la communauté d’offices n’a-t-elle pas fonctionné ?

· y a-t-il  une volonté réelle des organismes de coopérer ?

· la taille ne peut pas être un critère de coopération ou de regroupement

· ce n’est pas une garantie d’efficience

· on devrait plutôt mesurer le niveau de service que l’on rend sur son territoire

· la volonté politique reste la seule voie d’entrée de la coopération ou du regroupement.
Des critiques fortes :

· la coopération met en avant le besoin de moyens. C’est le moment que choisit le mouvement pour prendre en main la mutualisation à la place de l’Etat

· nous sommes dans un contexte d’injonction permanente (150.000 logements à construire) et paradoxale (baisse des aides à la pierre)

· le thème de notre congrès aurait dû être la mutualisation et non la coopération

Une volonté  (pour notre mouvement)

· celle de se situer en amont … de l’amont,
· celle de se préparer,
· celle de faire passer un message à notre Fédération, à nos élus, aux pouvoirs publics.
Quelques propositions :

· mener le combat sur le 1% (17% de fonds fléchés vers les OPH alors qu’ils réalisent 41% de la production)

· privilégier la logique de marché dans les territoires plutôt que le découpage administratif

Et puis une position consensuelle, celle de ne pas avoir de position tranchée et pour cela disposer d’une « plasticité intellectuelle et opérationnelle ».

Enfin et pour conclure, merci aux nombreuses et enrichissantes interventions des organismes de taille modeste, de la « cacahuète Thionvilloise » au « Coulommiers pas si coulant », au combat de la fourmi contre la cigale, je veux dire de l’office de Fourmies contre ceux qui auraient des velléités à son encontre.
Alors oui, finalement, je peux dire : « le thème de notre congrès était très bien choisi et d’actualité, l’organisation efficace, le débat animé et sincère… » et je l’espère, le rapporteur à la hauteur.



